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Gouvernement du Québec

Décret 286-2020, 25 mars 2020
Concernant la rémunération versée à Investissement 
Québec pour l’administration du Fonds du développe-
ment économique et du fonds Capital ressources natu-
relles et énergie pour l’exécution des mandats qui lui 
sont confiés pour l’exercice financier 2019-2020

Attendu que la société Investissement Québec est une 
compagnie à fonds social constituée en vertu de l’arti- 
cle 1 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1);

Attendu que le premier alinéa de l’article 27 de cette 
loi prévoit notamment que le gouvernement, sur la recom-
mandation du ministre et du ministre des Finances, fixe 
la rémunération qu’il estime raisonnable d’accorder à la 
société pour l’administration par celle-ci des programmes 
d’aide financière qu’il élabore ou désigne en vertu de cette 
loi, ainsi que pour l’exécution par celle-ci des mandats 
qu’il lui confie;

Attendu que le troisième alinéa de cet article prévoit 
que lorsqu’il fixe la rémunération de la société, le gou-
vernement tient compte des revenus retirés du placement 
des sommes qui sont versées à cette dernière ou à l’une 
de ses filiales en vertu du Règlement sur la sélection des 
ressortissants étrangers (chapitre I-0.2, r. 4);

Attendu qu’en vertu de l’article 35.11 de la Loi sur 
Investissement Québec le gouvernement, sur la recom-
mandation du ministre et du ministre des Finances, fixe 
la rémunération qu’il estime raisonnable d’accorder à la 
société pour l’exécution du mandat confié par l’article 35.6 
de cette loi, de proposer et d’analyser les projets d’inves-
tissement de sommes portées au crédit du fonds Capital 
ressources naturelles et énergie, de faire les investisse-
ments projetés, lorsqu’elle y est autorisée en vertu de l’arti- 
cle 35.7, puis d’en assurer la gestion;

Attendu qu’il y a lieu de fixer à 27 868 400 $ la rému-
nération d’Investissement Québec pour l’exercice finan-
cier 2019-2020, pour l’administration des programmes 
d’aide financière que le gouvernement élabore ou désigne 
en vertu de cette loi, ainsi que pour l’exécution par celle-ci 
des mandats que lui confie le gouvernement laquelle tient 
compte des revenus provenant du placement des sommes 
qui sont versées à cette dernière ou à l’une de ses filiales 
en vertu du Règlement sur la sélection des ressortissants 
étrangers;

Attendu qu’il y a lieu de fixer à 4 544 600 $ la rémuné-
ration d’Investissement Québec pour l’exercice financier 
2019-2020, pour l’exécution de son mandat de proposer et 
d’analyser les projets d’investissement de sommes portées 
au crédit du fonds Capital ressources naturelles et éner-
gie, de faire les investissements projetés, lorsqu’elle y est 
autorisée en vertu de l’article 35.7 de cette loi, puis d’en 
assurer la gestion;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Économie et de l’Innovation et du 
ministre des Finances :

Que soit fixée à 27 868 400 $ la rémunération d’Inves-
tissement Québec pour l’exercice financier 2019-2020, 
pour l’administration des programmes d’aide financière 
que le gouvernement élabore ou désigne en vertu de la 
Loi sur Investissement Québec (chapitre I-16.0.1) et pour 
l’exécution par celle-ci des mandats qui lui sont confiés;

Que soit fixée à 4 544 600 $ la rémunération d’Inves-
tissement Québec, pour l’exercice financier 2019-2020, 
pour l’exécution de son mandat, de proposer et d’analyser 
les projets d’investissement des sommes portées au crédit 
du fonds Capital ressources naturelles et énergie, de faire 
les investissements projetés, lorsqu’elle y est autorisée 
en vertu de l’article 35.7 de cette loi, puis d’en assurer la 
gestion.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72233

Gouvernement du Québec

Décret 287-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi au Barreau du Québec, pour 
l’École du Barreau, d’une seconde tranche de la sub-
vention d’un montant maximal de 2 033 929 $ pour 
l’exercice financier 2019-2020, et d’une avance de  
184 096 $ pour l’exercice financier 2020-2021

Attendu que le Barreau du Québec a établi l’École du 
Barreau par le Règlement sur la formation professionnelle 
des avocats (chapitre B-1, r. 14);

Attendu qu’en vertu du paragraphe 1 de l’article 5 de 
la Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie (chapitre 
M-15.1.0.1) le ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur peut notamment, pour la réalisation de 
sa mission, accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide 
financière sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;
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Attendu qu’en vertu du décret numéro 228-2019 du 
20 mars 2019 une avance de 184 096 $ a été octroyée 
au Barreau du Québec, pour l’École du Barreau, pour 
l’exercice financier 2019-2020;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur à octroyer 
au Barreau du Québec, pour l’École du Barreau, une 
seconde tranche de la subvention d’un montant maximal de  
2 033 929 $ pour l’exercice financier 2019-2020, portant 
ainsi la subvention totale autorisée pour cet exercice finan-
cier à 2 218 025 $, ainsi qu’une avance de 184 096 $ pour 
l’exercice financier 2020-2021, et ce, conditionnellement 
à la signature d’une convention d’aide financière dont le 
texte sera substantiellement conforme au texte du projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur:

Que le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur soit autorisé à octroyer au Barreau du Québec, 
pour l’École du Barreau, une seconde tranche de la sub-
vention d’un montant maximal de 2 033 929 $ pour l’exer-
cice financier 2019-2020, portant ainsi la subvention totale 
autorisée pour cet exercice financier à 2 218 025 $, ainsi 
qu’une avance de 184 096 $ pour l’exercice financier 
2020-2021, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière dont le texte sera substantiel-
lement conforme au texte du projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72234

Gouvernement du Québec

Décret 289-2020, 25 mars 2020
Concernant l’approbation de la convention d’aide 
financière pour soutenir un projet visant les jeunes 
autochtones de 0 à 8 ans entre l’Institut Tshakapesh et 
le gouvernement du Québec

Attendu que l’Institut Tshakapesh et le gouvernement 
du Québec souhaitent conclure une convention d’aide 
financière pour soutenir un projet visant les jeunes autoch-
tones de 0 à 8 ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur peut, conformément à la loi, conclure une entente 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation, 
en vue de l’exécution de ses fonctions;

Attendu que l’Institut Tshakapesh est un organisme 
public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que la convention d’aide financière pour sou-
tenir un projet visant les jeunes autochtones de 0 à 8 ans 
entre l’Institut Tshakapesh et le gouvernement du Québec 
constitue une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouver-
nement et être signées par la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du décret n° 641-2014 du  
3 juillet 2014, une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide financière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière est 
visée par le décret d’exclusion n° 641-2014 du 3 juillet 
2014 et n’est donc pas assujettie au premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière consti-
tue également une entente en matière d’affaires autoch-
tones au sens de l’article 3.48 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi les ententes en matière d’affaires 
autochtones doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par la ministre responsable 
des Affaires autochtones;
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